
CHAPITRE 78

Loi concernant la Communauté urbaine
de Montréal

[Sanctionnée le 22 décembre 1973]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi contraire, le
trésorier de la Communauté urbaine de
Montréal est dispensé de répartir entre les
municipalités du territoire de la Commu-
nauté les dépenses prévues au budget
supplémentaire du Conseil de sécurité pour
l'exercice financier 1972. Ces municipa-
lités sont également dispensées de payer
leur quote-part des dépenses en rapport
avec ce budget. Les dépenses prévues à ce
budget sont payables à même les deniers
versés à la Communauté en vertu de l'arti-
cle 5 du chapitre 74 des lois de 1972 et
pour le surplus, à même les deniers prévus
au budget de l'exercice 1974 de la Com-
munauté pour dépenses imprévues d'ad-
ministration.

2 . Nonobstant toute loi contraire, les
répartitions pour les exercices 1972 et
1973, établies par la Communauté, par la
Commission de transport de la Commu-
nauté ou par la Ville de Montréal, selon le
cas, des dépenses payables sur la base de
l'évaluation foncière par les municipalités
en vertu des articles 257, 307, 308 et 362
de la Loi de la Communauté urbaine de
Montréal, sont déclarées valides et obliga-
toires.
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3 . Les troisième et quatrième alinéas
de l'article 118 de la Loi sur l'évaluation
foncière ne s'appliquent pas dans le terri-
toire de la Communauté urbaine de Mont-
réal ni dans celui de la Commission de
transport de la Communauté.

4 . Les articles 2 et 3 ont effet depuis le
1er janvier 1972.

5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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